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Intégration des détenus en tant que bénéficiaires de l’AMI 
Cette circulaire est applicable aux établissements hospitaliers dans la mesure où ils soignent des patients détenus.

Contexte
Les détenus et internés placés sont financièrement à charge du Service Public Fédéral Justice pour leurs soins de santé. 

Au 1er janvier 2018, les internés placés en institution de soins ont été intégrés comme bénéficiaires de l'assurance obligatoire soins de santé. Il a été convenu avec le Service public fédéral Justice qu'il paie le ticket modérateur ainsi qu'un grand nombre de prestations non remboursées par l'assurance obligatoire soins de santé.
Dans le cadre de la réforme des soins de santé pénitentiaires, les détenus et autres internés placés doivent également être intégrés comme bénéficiaires de l'assurance obligatoire soins de santé.

Il s'agit des personnes suivantes, en ce compris les étrangers qui ne sont pas admis ou autorisés à séjourner plus de trois mois dans le Royaume :

• les personnes détenues dans une prison ;

• les personnes séjournant dans une maison de détention ou une maison de transition ;

• les internés placés dans une annexe psychiatrique d'une prison ;

• les internés placés dans une division ou un établissement de défense sociale.
Lorsque ces personnes quittent la prison ou l'établissement du SPF Justice dans le cadre d'une permission de sortie, d'un congé, d'un congé pénitentiaire ou dans le cadre d'une détention limitée, elles bénéficieront de l'assurance obligatoire soins de santé à partir du 1er janvier 2023 pour les soins de santé durant la durée de ces modalités d'exécution de la peine ou de l'internement. Ces soins de santé seront obligatoirement facturés en tiers payant à la mutualité de la personne concernée, y compris le ticket modérateur. A partir du 1er janvier 2023, cette règle s'applique également aux internés placés dans un établissement de soins, de sorte que le ticket modérateur ne sera plus à charge du  Service Public Fédéral Justice.
En cas d’hospitalisation d’un détenu ou interné placé, il sera interdit à partir du 1er janvier 2023 de facturer des suppléments de chambre et suppléments d’honoraires. 

Les condamnés et internés libérés peuvent déjà aujourd'hui faire appel à l'assurance obligatoire soins de santé, mais selon les règles classiques. Il s'agit des personnes qui bénéficient des modalités d'exécution de la peine ou de l'internement suivantes: surveillance électronique, libération conditionnelle, libération provisoire en vue d'un éloignement du territoire ou d'une remise, libération provisoire pour raisons médicales, libération anticipée en vue d'un éloignement du territoire ou en vue d'une remise et libération à l’essai. 
Les internés placés dans un centre de psychiatrie légale
 ne sont pas intégrés comme bénéficiaires de l'assurance obligatoire soins de santé, puisqu'il existe un financement spécifique ad hoc pour les soins de ces personnes, qui est payé directement par l'INAMI aux centres concernés.
Hospitalisation ayant débuté avant le 1er janvier 2023

Pour les hospitalisations de personnes détenues ayant débuté avant le 1er janvier 2023 et se poursuivant après le 1er janvier 2023, l'hôpital envoie le 01/01/2023 via MyCareNet une notification  d'hospitalisation (721bis).

Ceci est considéré comme une nouvelle hospitalisation (d’éventuels forfaits d’hospitalisation peuvent être à nouveau portés en compte, les compteurs tickets modérateurs pour le prix de la journée d'entretien sont ramenés à zéro).
Pour ces hospitalisations, l'hôpital est informé du fait que la personne hospitalisée est détenue, par un échange de courrier et de contacts avec le Service Public Fédéral Justice, pour la prise en charge de l'hospitalisation jusqu'au 31 décembre 2022 inclus.

Nous espérons que ces instructions faciliteront l’intégration des détenus dans l’assurance obligatoire soins de santé. 

Le fonctionnaire dirigeant,

J. Coenegrachts,

Directeur-général a.i.
� Actuellement, un CPL existe à Gand et à Anvers.
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